
 
 
 

Atelier francophone sur le régime international CC pour l’après 2012 : bilan 

Les négociations sur le régime  post-2012 en matière de CC sont entrées dans une nouvelle phase 

en 2007 et devraient se poursuivre durant encore deux à trois ans puisque l’objectif est d’arriver 

à un accord de façon à éviter une discontinuité entre la période d’engagement du Protocole de Kyoto 

et la deuxième période d’engagement.  

Dans ce contexte, et dans le but d’aider les pays francophones a préparer cette phase importante 

des négociations, l’IEPF a organisé un atelier sur ces aspects à Paris, du 2 au 4 avril 2007. 

Les participants ont cherché à répondre aux questions suivantes : Quelles priorités mettre de l’avant 

en ce qui concerne le prochain régime ? Sous quelles formes et selon qu’elles stratégies? Comment 

s’organiser efficacement pour arriver à la table de négociations avec des propositions structurées 

et les faire prendre en compte dans le régime post-2012? 

Des éléments de position et propositions qui répondent le mieux aux intérêts des pays francophones 

en développement ont été dégagés à la lumière des débats et discussions de cet atelier. 

En ce qui concerne les questions de financement et dans le cadre du régime futur, il ressort des 

discussions les éléments suivants : 

 Adopter de nouveaux engagements forts pour les pays développés et des engagements 

progressifs pour différents groupes de pays en développement, en retenant le principe de la 

responsabilité commune, mais différenciée ; 

 Utiliser de façon accrue les mécanismes de marché, en les adaptant aux « micro-projets » et aux 

approches sectorielles ou programmatiques ; 

 Améliorer la compréhension des impacts des changements climatiques et de la vulnérabilité 

des communautés, en mettant sur pied, notamment, un observatoire de la vulnérabilité ; 

 Accorder plus d’importance à l’adaptation en étoffant, notamment, son financement. 

Les axes suivants ont par ailleurs été retenus comme nécessitant des appuis spécifiques 

de la part de la communauté internationale dans le processus de la mise en oeuvre de la Convention 

dans le cadre du régime post-2012 : énergie, transport, villes, agriculture, déforestation et zones 

côtières. 
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Une feuille de route relative aux actions à mettre en oeuvre dans le cadre de la francophonie d’ici 

2009 pour parvenir à un régime climatique durable a été produite par les participants lors de cet 

atelier. 

CC parmi les principaux thèmes de la session du Conseil de Sécurité prévue le 17 avril 

Pour la première fois de son histoire le conseil de sécurité traitera des CC lors de sa session du 

17 avril 2007. Cet organe destiné à préserver la paix dans le monde traitera du lien possible entre 

l’évolution prévue du climat planétaire, avec ses conséquences fortes tant au niveau écologique 

qu’humain et social, et la situation de la paix dans le monde : les famines, le manque d’eau, 

l’inondation de terres, les épidémies, sont des facteurs pouvant générer des désordres sociaux 

pouvant menacer la paix mondiale . Il était temps de s’y arrêter un instant !  

11,8 milliards de $ dans des fonds Carbone 

Les fonds Carbone ont connu un développement important durant les 6 derniers mois, avec 

12 nouveaux fonds de plus de 4,7 milliards de $. Cette fois ci, c’est à 90 % le secteur privé qui a créé 

ces fonds. On a ainsi aujourd’hui 58 fonds Carbone, dont 37 sont des fonds mis en place par des 

entités engagées au niveau de la réduction des émissions en GES et 21 mis en place par des 

développeurs de projets ou intermédiaires. 

On estime aujourd’hui que pour tenir leurs engagements les pays Annexe I ont un besoin de l’ordre de 

25 milliards de $ en crédits Kyoto : 8 milliards sont déjà acquis dans les contrats établis. Il resterait un 

besoin de l’équivalent de 17 milliards de $ en crédits Kyoto. Ce sont là des estimations faites tenant 

compte du prix actuel de ces crédits MDP/MOC. 

EUA : des émissions en 2020 supérieures de 37% à celles de 1990 ! 

Dans un premier draft de la 4e Communication nationale des EUA (USA), il est précisé que ce pays, 

plus grand émetteur actuel de GES, devrait connaître  une augmentation de ses émissions vers 2020 

estimée à 37 % supérieures à celles de 1990 et à 20 % supérieures à celles de l’an 2000. On est bien 

loin des 20 à 30 % de réduction proposée par l’UE. Si les EUA se décident à aller vers des 

engagements chiffrés de ce type, cela voudrait dire qu’ils ont besoin d’une réduction de leur émissions 

de plus de 50 % par rapport à celles de 1990. Cet effort devient toutefois urgent et indispensable. 

Le pays le plus émetteur de GES ne peut rester en marge de l’effort consenti au niveau mondial pour 

maîtriser le climat planétaire et ses conséquences catastrophiques décrites dans le second rapport du 

GIEC publié la semaine dernière… 

Différents signes semblent plutôt positifs et indiquent une possibilité de voir les EUA aller dans le bon 

sens les années à venir : 

 Au niveau des États, tant à l’Est qu’à l’Ouest des EUA, des efforts sont consentis avec des 

réductions des émissions en GES planifiées ; 

 La position récente du Gouvernement sur l’introduction des biocarburants est plutôt intéressante ; 



 Une certaine dynamique est constatée au niveau du parlement et du Sénat autour des CC ; 

 Une pression publique de plus en plus forte sur les politiques en matière de CC et d’effet de serre. 

Espérons que cette maturité de la position américaine vis-à-vis des CC permettra de voir ce pays 

participer activement et positivement aux négociations sur le Post 2012. 

L’Irlande devrait acheter 18 millions de crédits MDP/MOC d’ici 2012 

L’Irlande doit, selon ses engagements pris dans le PK, réduire ses émissions en 2008-2012 de 13 % 

par rapport à celles de 1990. Les émissions durant ces 5 années ne devraient pas dépasser les 63 M 

TCO2eq par an. Or, on estime que ces émissions seront plutôt de l’ordre de 79,83 MT CO2eq. 

Les mesures prises et prévues actuellement devraient permettre de réduire ces émissions 

à 66,6 MT CO2eq. Les 3,6 MT CO2eq par an restantes durant les 5 années (2008-2012) seront 

recherchées à travers l’achat de crédits carbone de projets MDP/MOC. Soit 18 millions de crédits 

à acheter ! 

La Chine approuve 39 nouveaux projets MDP 

Trente-neuf nouveaux projets MDP ont été approuvés par l’AND MDP de Chine avec une réduction 

des émissions estimée a 7,2 millions URCEs par an. Le plus important de ces projets concerne un 

changement de combustibles, du charbon vers le gaz naturel (cycle combiné). Ce projet devrait 

permettre à lui seul de réduire les émissions de 2 021 millions d’URCEs par an. La Chine se retrouve 

ainsi avec 378 projets approuvés par l’AND, dont la réduction des émissions estimée est de l’ordre de 

154,6 millions d`URCEs par an. 

Brésil : 131 projets approuvés par l’AND à ce jour 

Treize nouveaux projets MDP ont reçu leurs lettres d’approbation de l’AND du Brésil avec une 

possibilité de réduction des émissions en GES de l’ordre de 264 348 TCO2eq par an. Le plus 

important de ces projets est un projet de changement de combustibles (du fuel vers la biomasse), 

avec une réduction prévue des émissions de 122 379 TCO2eq . Le Brésil continue a briller en matière 

de MDP derrière l’Inde et la Chine : 131 projets du Brésil ont été approuvés par l’AND dont 94 sont 

enregistrés par le CE MDP. 

Projets MDP sur le site de la CCNUCC : 10 avril 2007 

 Projets dans le portefeuille de la CCNUCC : plus de 1600 projets avec 1,9 milliard de TCO2eq 

attendues avant 2012 

 Projets soumis pour enregistrement : 92 (15 646 938 TECO2/an) 

 Projets enregistrés : 595 (130 567 303 TECO2/an) dont 11 dans des pays francophones : 

3 en Moldavie, 3 au Maroc, 2 au Vietnam , 2 en Tunisie et 1 en Égypte 



 URCEs émises : 40 854 222 URCEs 

 Méthodologies de ligne de base : 78 approuvées (40 Grands projets, 10 consolidées, 

7 pour le boisement/reboisement et 21 pour les Petits projets) 

 AND notifiées :118 dont 96 situées en pays non Annexe I (25 en pays francophones)  

 Entités Opérationnelles  Accréditées : 17 dont 5 vérification, une francophone (Suisse) 

 Prix de l’URCE : de 5 à 12 euros (5 risque moyen, 7 risque faible,10 projets enregistrés 

et 11 Euros pour les URCEs émises !) 

Portail MDP Francophonie 

Un portail MDP a été créé et mis en place par l’IEPF dans le cadre de l’Initiative Francophone de 

Partenariat dans le domaine du MDP. Il peut être consulté sur le site de l’IEPF  à l’adresse suivante : 

http://www.iepf.org/ifp-mdp. 

De l’information sur la validation /enregistrement de projets MDP par le CE sur : 

 Autorités Nationales Désignées du MDP - AND MDP :  http://cdm.unfccc.int/DNA 

 Entités Opérationnelles Désignées EOD : http://cdm.unfccc.int/DOE/list  

 Projets enregistrés : http://cdm.unfccc.int/Projects/registered.html 

 Méthodologies de Lignes de base et de suivi  pour les projets :http://cdm.unfccc.int/methodologies  

 Méthodologies approuvées : http://cdm.unfccc.int/methodologies/PAmethodologies/approved.html 

Méthodologies en cours de révision http://cdm.unfccc.int/methodologies/process?cases=B 

 Méthodologies non approuvées : 
http://cdm.unfccc.int/methodologies/PAmethodologies/publicview.html?cases=C 

 Méthodologies approuvées pour les projets de petite échelle : 
http://cdm.unfccc.int/methodologies/SSCmethodologies/approved.html  

 Projets MDP en cours de validation et proposés pour commentaires du public 

http://cdm.unfccc.int/Projects/Validation 

Glossaire  

 BM : Banque Mondiale 
 B/RB :  Boisement /Reboisement 
 CCNUCC :  Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
 CDP :  Conférence des Parties à la CCNUCC 
 DDP :  Document Descriptif de Projet MDP 
 CC :  Changements Climatiques 
 CE : Commission Européenne 
 CE MDP :  Conseil Exécutif du MDP 
 EE :  efficacité énergétique 
 EOD :  Entité Opérationnelle Désignée 
 ER :  énergies renouvelables 
 GES :  gaz à effet de serre 
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 GIEC :  Groupe Intergouvernemental chargé des Études Climatiques 
 IEPF :  Institut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie 
 IFP MFDP :  Initiative Francophone de Partenariat pour le MDP 
 MDP :  Mécanisme pour un Développement Propre 
 MOC :  Mise en œuvre Conjointe 
 NIP :  Note d’Information de Projets MDP 
 NF MDP :  Nouvelles Francophones du MDP 
 PK :  Protocole de Kyoto 
 PNAQE :  Plan National d’Allocation de Quotas d’Émissions 
 PNAQE 1 :  pour 2005-2007 
 PNAQE 2 : pour 2008-2012 
 RDP :  Réunion des Parties au PK 
 URCE :  Unité de Réduction Certifiée des Émissions en GES (1 tonne CO2eq)  
 UTCF :  Utilisation des terres, leurs changements et la forêt 
 
 
 
 
-‘Nouvelles Francophones du MDP’ est un bulletin hebdomadaire  édité  par l’IEPF dans le cadre de l’Initiative 
francophone de Partenarial dans le domaine du  MDP lancée en avril 2005  par la communauté francophone à Montréal 
 
-Abonnez vous à ce bulletin ici : http://www.mediaterre.org/mailman/listinfo/initiative-mdp  
 
-Participez à la vie de ce bulletin en adressant vos premières expériences, vos acquis ainsi que vos besoins en matière de 
MDP à :                    Initiative Francophone de Partenariat dans le domaine du  MDP,IEPF                
                                                     initiative-mdp-animateur@mediaterre.org 
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